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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  ver- 
ront, Salut,  Les  grands  objets  d’Adminiftration  dont 
Nous  fonimes  occupés,  ne  Nous  font  pas  perdre  de  vue 
les  autres  genres  de  bien  que  peut  opérer  notre  amour 
pour  nos  Peuples.  LaLégiflation  de  notre  Royaume  fol- 
licite  particuliérement  notre  ^^^igilance.  Nos  Loix  crimi- 
nelles furtout , cette  portion  fi  importante  de  l’ordre 
public , méritent  d’autant  plus  de  fixer  notre  attention , 
qu’elles  intéreffent  à la  fois  notre  humanité  & notre 
juftice. 

Lorfque  Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire,  voulut 
donner  à fes  Tribunaux  le  Code  qui  règle  encore  aujour- 
d’hui leurs  jugemens  en  matière  criminelle,  il  fit  précéder 
cet  A£le  mémorable  de  fa  fagefife  par  des  conférences 
folemnelles , & après  s’être  éclairé  par  les  confeils  des 
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Magiftrats  les  plus  recommandables  de  la  Nation^,  il 
publia  fon  Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante  & dix.- 

Malgré  des  précautions  fi  dignes  de  concilier  à cetfô 
Loi  le  fufFrage  imiverfel,  Nous  ne  faurions  Nous  diffi- 
muler,  qu’en  confervant  le  plus  grand  nombre  de  fes 
difpofilions,  Nous  pouvons  en  changer  avantageufement 
plufieurs  Articles  principaux,  & la  réformer  fans  l’abolir. 
Nous  avons  donc  confidéré  que  ces  Commifiaires  eux- 
mêmes  n’ont  pu  tout  prévoir,  en  débrouillant  le  cahos 
de  la  Jurifprudence  criminelle,  que  les  procès-verbaux 
de  leurs  conférences  attellent  qu’ils  furent  fotivent  divi- 
fés  fur  des  points  importans,  & que  la  décifioii  ne  pa- 
rut pas  confirmer  toujours  les  avis  les  plus  fages  ; que 
depuis  la  rédaélion  de  cette  Ordonnance,  le  feul  pro- 
grès des  lumières  fuffiroit  pour  Nous  inviter  à en  re- 
voir attentivement  les  difpofitions , & à les  rapprocher 
de  cette  raifon  publique , au  niveau  de  laquelle  Nous  vou- 
lons mettre  nos  Loix  ; enfin  que  le  temps  lui-même  a pu 
introduire  ou  dévoiler,  dans  l’exécution  de  l’Ordonnan- 
ce criminelle,  des  abus  elT^ntiels  à réformer  : & à l’e- 
xemple des  Légifiateurs  de  l’antiquité,  dont  la  fagelTe 
bornoit  l’autorité  de  leur  Code  à un  période  de  cent  an- 
nées , afin  qu’après  cette  épreuve  la  Nation  put  juger  les 
Loix,  Nous  avons  obfervé  que  ce  terme  étant  maintenant 
expiré , nous  devions  foumettre  à une  révifion  générale 
cette  même  Ordonnance  criminelle  qui  a fubi  le  juge- 
ment d’un  fiécle  révolu. 

Pour  procéder  à ce  grand  ouvrage  avec  l’ordre  & la 
fagefie  qu’il  exige.  Nous  Nous  propofons  de  Nous  en- 
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vironner  de  toutes  les  lumières  que  Nous  pourrons  rdunir 
autour  du  Trône  où  la  divine  Providence  Nous  a placés. 
Tous  nos  Sujets  auront  la  faculté  de  concourir  à l’exé- 
cution du  projet  qui  Nous  occupe,  en  adreffant  à notre 
Garde  des  Sceaux  les  obfervations  & mémoires  qu’ils  ju- 
geront propres  à Nous  éclairer.  Nous  élèverons  ainfi  au 
rang  des  Loix  les  réfultats  de  l’opinion  publique , après 
qu’ils  auront  été  fournis  à l’épreuve  d’un  mur  & profond 
examen,  & Nous  chercherons  tous  les  moyens  d’adou- 
cir la  févérité  des  peines,  fans  compromettre  le  bon  or- 
dre & la  fureté  générale. 

L’efprit  fyftématique  n’excitera  jamais  que  notre  mé- 
fiance, Nous  voulons  éviter  tout  excès  dans  la  réforme 
de  nos  Loix  criminelles,  celui  même  de  la  clémence, 
auquel  il  feroit  fi  doux  de  fe  livrer,  s’il  n’enhardifibit 
au  crime  par  l’efpoir  de  l’impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révifion  de  nos  Loix’ 
criminelles,  eft  de  prévenir  les  délits  par  la  certitude 
& l’exemple  des  fupplices  ; de  raffurer  l’innocence , en 
la  protégeant  par  les  formes  les  plus  propres  à la  mani- 
fefter  ; de  rendre  les  châtimens  inévitables , en  écartant 
de  la  peine  un  excès  de  rigueur,  qui  porteroit  à tolé- 
rer le  crime  plutôt  qu’à  le  dénoncer  à nos  Tribunaux; 
& de  punir  les  malfaiteurs  avec  toute  la  modération  que 
l’humanité  réclame  & que  l’intérêt  de  la  fociété  peut 
permettre  à la  Loi. 

Mais  en  attendant  que  notre  fageffe  ait  opéré  une  fi 
mile  révolution,  dont  Nous  efpérons  que  nos  Sujets  éprou- 
yeront inceffaniment  les  heureux  effets,  Nous  voulons, 
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en  annoîKiant  nos  intentions  à nos  Peuples , abroger  dès 
à-préfeiït  plufieurs  abus  auxquels  il  Nous  a paru  inftant 
de  remédier. 

Le  principal  abus  qui  rendroit,  en  ce  genre,  tous  les 
autres  irrémédiables  jufqu’à  la  parfaite  réforme  de  nos 
Loix  criminelles,  a pour  principe  la  difpofition  de  FAr- 
ticîe  vingt-un  du  titre  vingt-cinq  de  rOrdonnance  de 
mil  fix  cent  foixante-dix , qui,  en  ordonnant  que  les  ju- 
gemens  feront  exécutés  le  même  jour  qu’ils  auront  été 
prononcés  aux  condamnés,  lailfe  aux  Juges  la  faculté  de 
les  mettre  à exécution  aufiitôt  qu’ils  font  rendus.  Cette 
promptitude  peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  on 
il  importe  de  rétablir  le  bon  ordre,  par  la  terreur  d’un 
exemple  qui  ne  fouffre  point  de  délai  ; & Nous  l’avons 
autorifée  dans  ces  circonftances.  Mais  dans  la  punition 
des  autres  délits,  une  pareille  forme  rend  illufoire  l’efpoir 
de  recourir  à notre  clémence  ou  d’éclairer  notre  Juftice. 

Notre  humanité  n’eft  point  effrayée  de  mettre  un  in- 
tervalle entre  la  fignification  des  arrêts  de  mort  & leur 
exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les  condamnés 
étoient  prefque  toujours  inftruits  d’avance  de  leurs  juge- 
mens  dans  les  prifons , & que  cette  notification  étoit 
d’autant  plus  néceffaire,  qu’elle  ne  feroit  encore  qu’in- 
fiiffifamment  fuppiéée , par  le  confeil  que  Nous  Nous 
propofons  de  leur  donner,  pour  les  diriger  dans  leurs 
défenfes. 

Un  autre  abus  que  nous  pouvons  fupprimer  dès-à-pré- 
fent , c’efl  l’interrogatoire  fur  la  felette.  Cette  formalité 
fiétriffante  n’entra  jamais  dans  la  claffe  des  peines  impo- 
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fdes  par  nos  Loix;  elle,  blefle  d’ailleurs  ouvertement  le. 
premier  de  tous  les  principes  en  matière  criminede  ^ qui 
veut  qu’un  acculé , fut-il  condamné  à mort  en  première 
in-ftance,  foit-  toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la 
Loi,  jufqu’à  ce  que  fa  fentence^foit  confirmée  en  dernier 
relfort.  Il  n’efl  donc  pas  jufte  que  le  fupplice  de  l’igno- 
minie précédé  cet  arrêt  définitif,  qui  peut  feu!  conftater 
irrévocablement  fon  crime,  & l’expolé  à perdre  la  tran- 
quillité d’efprit  dont  il  a befoin  pour  fe  défendre  devant 
fes  Juges. 

Attentifs  à Nous  défendre  de  toute  précipitation  dans 
ramotir  même  du  bien.  Nous  avions  déjà  porté  nos  re- 
gards fur  ce  genre  de  peines  que  la  Loi  avoit , auîorifé 
dans  l’enceinte  des  Tribunaux.  .Nous  avions  penfé  que  la 
quellion  toujours  injufle  pour  completter  la  pi'etive  des 
délits  , pouvoir  être  nécelTaire  pour  obtenir  la  révélation 
des  complices  ; & -en  conféquence  , par  notre  Déclara- 
tion du  24.  Août  1780  , Nous  avions  profcrii  la  quellion 
.préparatoire , fans  abolir  encore  la  quellion  préalable. 
.De  nouvelles  réflexions  Nous  ont  convaincus  de  i’illufion 
.&  des  inconvéniens  de  ce  genre  d’épreuve  , qui  ne  con- 
duit jamais  furement  à la  connoilTance  _ de  la  vérité  , 
prolonge  ordinairement  fans  fi'uit  le  fiipplice  des  con- 
damnés-, & peut  plus  fouvent  égarer  nos  Juges  que  les 
éclairer.  Cette  épreuvè  devient  prefque  toujours  équivo- 
que par  les -aveux  abfurdes  , les  contradiêlions  &.  les 
rétraêlations  des  criminels.  - Elle  ell  embarraffante  pour 
les  Juges  qui  ne  peuvent  plus  démêler,  la  vérité  au,  milieu 
des  cris  de  la  douleur.  Enfin  elle  ell,  dangereufe  pour 
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l’innocence  , en  ce  que  la  torture  potifTc  les  pâtiens  à des 
déclarations  fatifTes , qidils  n’ofent  plus  rétraéler  de  peur 
de  voir  renouveller  leurs  tourmens. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminés  à tenter  un 
moyen  plus  doux , fans  être  moins  lïir  ^ pour  forcer  les 
malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices.  Nous  avons  penfé 
que  la  Loi  ayant  confié  à la  religion  du  ferment  les  plus 
grands  intérêts  de  la  fociété  , puifqu’elle  en  fait  dépendre 
la  vie  des  hommes  , elle  poiivoit  Fadopter  auffi  pour  ga- 
rant de  la  fùreté  publique  , dans  les  dernières  déclara- 
tions des  coupables.  Nous  Nous  fommes  donc  décidés  à 
eifayer  , du  moins  provifoirement , de  ce  moyen  ; Nous 
réfervant , quoiqu’à  regret , de  rétablir  la  quefîion  préala- 
ble , fl  J d’après  quelques  années  d’expérience  , les  rap- 
ports dt  nos  Juges  Nous  apprenoient  qu’elle  fiit  d’une 
indifpenfable  nécefiité. 

La  fage  inftitution  de  faire  imprimer  & afficher  les 
arrêts  en  matière  criminelle  , nous  a paru  d’autant  plus 
précieufe  au  maintien  de  l’ordre  public  , qu’elle  mul- 
tiplie en  quelque  forte  l’exemple  des  fupplices  , qu’elle 
contribue  à prévenir  les  crimes  par  la  crainte  des  châti- 
mens  , qu’elle  reproduit  fans  celfe  fous  les  yeux  des 
Peuples  l’adion  des  Loix  qui  les  protègent , & qu’elle  fert 
à exciter  la  vigilance  des  Juges , par  la  feule  publicité  de 
leurs  jugefnens. 

Mais  plufieurs  de  nos  Cours  ont  reftreint  l’influence 
d’un  U fage  fi  falutaire  , en  adoptant  dans  leurs  arrêts  une 
formule  vague , qui , fans  articuler  exprelfément  le  crime  3 
ne  motive  les  jiigemens  portant  peine  de  mort,  que  ffir 
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les  feuls  cas  rêfultans  du  procts.  D’où  il  fuit  que  nos  Peu- 
ples peuvent  quelquefois  ignorer  les  caufes  de  ces 
condamnations  folemnelles , qui , en  mettant  la  peine  à 
la  fuite  du  délit , doivent  toujours  montrer  le  délit  à côté 
de  la  peine. 

Cette  formule  fi  évidemment  contraire  à l’objet  & à 
l’efprit  des  Loix  pénales , Nous  expofant  d’ailleurs  Nous- 
mêmes  tous  les  jours  à demander  des  éclaircilfemens  fur 
les  arrêts  qui  Nous  font  déférés  , Nous  avons  cru  devoir 
enjoindre  à nos  Cours  , foit  qu’elles  prononcent  en  pre- 
mière ou  en  dernière  inftance  , d’indiquer  à l’avenir  , en 
termes  exprès  & formels , dans  leurs  jugemens  , les  cri- 
mes pour  lefquels  elles  infligeront  des  peines  affliélives  ou 
infamantes. 

Enfin  Nous  avons  confidéré  que  les  précautions  qu’e- 
xige la  fureté  publique  , obligeoient  quelquefois  nos 
Tribunaux  de  fuivre  ^ dans  la  recherche  des  crimes  , des 
indices  trompeurs  , & les  expofoient  à confondre  d’abord 
les  innocens  avec  les  coupables.  Cependant  , après  que 
fur  de  faufles  apparences  , nos  Sujets  ainfi  traduits  en 
Juflice  5 ont  fubi  toutes  les  rigueurs  d’une  pourfuite  cri- 
minelle , s’il  n’y  a point  de  partie  civile  .au  procès  , lur 
laquelle  tombent  les  dépens  , nos  Cours  les  déchargent , 
il  eft  vrai , de  toute  accufation  & les  renvoient  abfous  , 
mais  elles  ne  font  point  imprimer , & afficher  , au  nom 
de  la  Loi , ces  arrêts  d’abfolution  qui  doivent  les  réinté- 
grer dans  l’opinion  publique.  Nous  défirons  & Nous 
efpérons  de  pouvoir  leur  procurer  dans  la  fuite  les  dé- 
dommagemens  auxquels  ils  ont  alors  droit  de  prétendre  ; 


& Nous  Nous  rédulfons  avec  peine  aujourd’hui  à n’ac-s 
corder  pour  indemnité  à leur  innocence  , que  la  certitude 
d’être  folemnellement  reconnue  6c  manifeftéc  j- mais  du 
moins  5 en  attendant  que  Nous  puiirions  compcnfer  plei- 
nement les  dommages  qu’elle  aura  foufferts  ^ Nous 
voulons  lui  aiïlirer  dès  ce  moment , dans  toute  fon  inté- 
grité, cette  réparation  qui  lailTe  encore  à notre  Juftice 
de  fl  légitimes  regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fous  notre  protec-* 
îlon  fpéciale  , comme  la  plus  précieufe  de  leurs  proprié- 
tés , c’efl:  à Nous  à fournir  aux  frais  de  l’imprelTion  & de 
l’affiche  de  ces  jugemens  d’abfolution  ; & Nous  ne  balan- 
çons pas  d’en  impofer  la  charge  à notre  Domaine  5 
comme  une  portion  eiTentielie  de  la  Juftice  que  Nous  de--- 
vons  à nos  Peuples. 

A CES  Causes  , & autres  à ce  Nous  mouvant , de  l’avis 
de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience , pleine 
puiffance  & autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes , dit , déclaré  & ordonné , difons  , déclarons  6c 
ordonnons  , voulons , & Nous  plaît  ce  qui  fuit, 

Article  Premier,. 

Aboliffons  l’ufage  de  la  fellette;  feront  les  accufés^ 
ainfi  que  les  impétrans  nos  lettres  d’abolition,  rémiffion 
& autres  en  matière  criminelle  , interrogés  lors  du  juge« 
ment,  derrière  le  barreau,  encore  qu’il  y ait  contr’eux  deg 
condamnations  ou  conclufions  à des  peines  affliêlives  ou 
infamantes  ; ordonnons  à cet  effet  qu’il  fera  placé  dans  nos 
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Cours  & Jiirifdidions , derrière  le  barreau  , un  liège  ou 
banc  de  bois , aflez  éiévé  pour  que  les  accufés  puiflent 
être  vus  de  tous  leurs  Juges  ; laiflbns  ay  choix  defdits  ac- 
cufe's  de  relier  debout  ou  alTis,  ce  dont  les  Préfidens  de 
nos  Cours  & les  Juges  qui  prèfideront  au  jugement  dans 
les  Jurifdidlions,  feront  tenus  de  les  avertir. 

Art.  II. 

Défendons  de  dépouiller  les  accufés  des  vêtemens  dif- 
tindifs  de  leur  étai  , même  des  marques  extérieures  de 
leurs  dignités , s’ils  en  font  revêtus  ; pourront  néanmoins 
être  obligés  de  quitter  leurs  armes. 

Art.  III. 

Ne  pourront  nos  Juges,  même  nos  Cours,  prononcer 
en  matière  criminelle , pour  les  cas  réfultans  du  procès  ; 
voulons  que  tout  arrêt  ou  jugement  énonce  & qualifie 
exprelTément  les  crimes  & délits  dont  l’accufé  aura  été 
convaincu,  & pour  lefquels  il  fera  condamné  ; exceptons 
les  arrêts  purement  confirmatifs  de  fentences  des  pre- 
miers Juges , dans  lefquelles  lefdits  crimes  & délits  feroient 
exprelTément  énoncés  ; à la  charge  par  nos  Cours  de  faire 
tranfcrire  , dans  le  vu  de  leurs  arrêts , lefdites  fentences 
des  premiers  Juges;  le  tout  à peine  de  nullité. 

Art.  IV. 

La  difpofition  de  nos  Ordonnances,  par  laquelle  il  fuffit 
pour  que  les  arrêts  en  matière  criminelle  pafient  à l’avis  le 
plus  févère,  que  cet  avis  prévaille  de  deux  voix,  n’aura  lieu 
qu’à  l’égard  de  toutes  autres  peines  que  celles  de  mort  ; 
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voulons  qu’aucune  condamnation  à la  peine  de  mort  ne 
puifle  être  prononcée  en  dernier  relTort  H l’avis  ne 
pre'vaut  de  trois  voix. 

Art.  V. 

Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  naturelle  ne 
pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après  qu’il  aura  été  pro- 
noncé au  condamné  : ordonnons  à nos  Procureurs-Géné- 
raux , ainfi  qu’à  nos  Procureurs  ès  Grands-Bailliages  , 
d’inftruire  notre  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux,  par 
le  premier  courier  qui  fuivra  la  date  defdits  jugemens , 
de  la  nature  des  délits  fur  lefquels  ils  feront  intervenus  , 
de  la  date  du  jour  où  ils  auront  été  rendus,  & de  celles 
du  procès-verbal  de  leur  prononciation  au  condamné  ; 
leur  défendons  de  faire  en  aucun  cas  procéder  à l’exécution 
avant  l’expiration  dudit  délai,  fi  ce  n’eft  qu’il  en  foit  par 
Nous  autrement  ordonné. 

Art.  VI. 

Exceptons  de  la  difpofition  de  l’Article  précédent , les 
jugemens  rendus  pour  des  cas  de  fédition  ou  émotion 
populaire  ; feront  lefdits  jugemens  exécutés  le  jour  qu’ils 
auront  été  prononcés  aux  condamnés, 

Art.  vil 

Nos  Cours  &;  Juges  ordonneront  que  tout  arrêt  ou 
jugement  d’abfolution  , rendu  en  dernier  reffort  ou  dont 
il  n’y  aura  appel  , fera  imprimé  & affiché  aux  ffiais  de  la 
partie  civile  , s’il  y en  a , fmon  aux  frais  de  notre  Domaine  ; 
les  autorifons  à décerner , pour  lefdits  frais  , exécutoire 
fur  notre  Domaine  j en  la  forme  ordinaire , jufqu’à  con- 
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currence  de  deux  cent  exemplaires  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment & Cour  des  Aides  de  Paris^  cent  cinquante  exemplaires 
en  nos  autres  Cours  fupérieures , & cent  exemplaires  en 
nos  Grands-Bailliages  ; fauf  aux  accufe's  , renvoyés  ab- 
fous,  d’en  faire  imprimer  & afficher  un  plus  grand  nom- 
bre à leurs  frais. 

Art.  VIII. 

Notre  Déclaration  du  24  Août  1780,  fera  exécutée , & 
y ajoutant  J abrogeons  la  queftion  préalable. 

Art.  IX. 

Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  Pexécution,  il  foit 
procédé  par  le  Juge-Commiffiaire , en  la  forme  prefcrite 
par  nos  Ordonnances,  à l’interrogatoire  des  condamnés  à 
mort;  & feront  lefdits  condamnés  interrogés  , encore  qu’ils 
aient  conftament  dénié  dans  le  cours  de  l’inftruélion,  & 
qu’il  paroiffe  par  la  nature  du  crime  & par  la  qualité  des 
preuves , qu’il  n’y  a lieu  à révélation  d’aucuns  complices. 

Art.  X, 

Voulons  auffii  qu’encore  que  lefdits  condamnés  aient  per- 
fifté  a dénier  dans  leurdit  interrogatoire,  ils  foient  recollés 
fur  icelui,  & qu’il  ne  foit  procédé  au  recollement  qu’au 
moment  de  l’éxécution  ; à l’effet  de  quoi  fera  tout  condamné 
préalablement  conduit  à la  falle  dehinée  au  Juge  ou 
Commiffaire. 

Art.  XI. 

Dans  le  cas  oh  le  condamné  auroit  chargé  des  com- 
plices , il  fera  procédé  à la  confrontation  en  la  forme 
ordinaire  j de  la  feule  ordonnance  du  Commiffaire. 


lî 

A R T.  X I I. 

Laiffons  n&nmoins  à la  prudence  dudit  Conimiffaire 

d ordonner  qu’iiferaprocddéfurlechampau  récoUentent, 

dans  les  cas  où  U y auroit  néceffité  urgente,  conlîatëe  par 
le  rapport  de  médecins  ou  gens  à ce  connoiffans , lequel 
rapport  fera  pintau procès  ; &fera  toutee  quieftpreferit 
par  le  préfent  article  & par  les  deux  articles  précédens  , 
obfervé,  a peine  de  nullité  de  l’interrogatoire  & recol- 
lement, qui  ne  pourront  faire  charge  & ne  ferviront  que 
de  limple  mémoire. 

St  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire 
publier  &regiflrer,  & le  contenu  en  ieelles,  garder  & 
obferver  félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel  est  notre 
PLAISIR  ;&  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à tou- 
jours , Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à 
Verfallles,  le  premier  jour  du  mois  de  Mai,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , & de  notre  régné 
le  quatorzième.  LOUIS.  Et  plus  bas  le  Roi 

Le  B“  de  Breteüil.  Kifa  de  Lamoignon.’ 

Le  Roi  fiant  en  fin  Lit  de  Luflice  a ordonné  & ordonne  nue  la 
refinteDeclamuonferaemegiJlréeauCreffe  de  fonParlement,  (e  nue  fur 
le  reph  d icelle  il  fia  mis  que  leclure  en  a été  faite  & ledit  enr'eeilire- 
ment  ordonne,  ce  requérant  fin  Procureur-Général , pour  itre  le  contenu 
en  icelle  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  en  Parlement,  le  Roi 
tenant  fin  Ltt  de  Luflice  , au  Château  de  VerfaiUes  , lehuüMaimU 
fept  cent  quatre-vingt-huit.  Signé  L E B R E T, 


A VERSAILLES, 

De  l’Imprimerie  de  P h.  > D.  Pierres, 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi. 


